


[image: couverture]







[image: 4eme couverture]







[image: pagetitre]







collection

À savoir

sous la direction de

Évelyne Pisier

et Olivier Duhamel


    




Le Code de la propriété intellectuelle n’autorisant aux termes de l’article L. 122-5, 2° et 3° a), d’une part, que les copies ou reproductions « strictement réservées à l’usage privé du copiste et non destinées à une utilisation collective » et d’autre part, que les analyses et courtes citations dans un but d’exemple et d’illustration, « toute représentation ou reproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de l’auteur ou ses ayants droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4).
Cette représentation ou reproduction, tout comme le fait de la stocker ou de la transmettre sur quelque support que ce soit, par quelque procédé que ce soit, constituerait donc une contrefaçon sanctionnée pénalement par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle.


    
        [image: image]


    
    
        31-35, rue Froidevaux - 75685 Paris Cedex 14
© Éditions Dalloz, 2015



    ISBN numérique : 978-2-247-15590-3
ISBN papier : 978-2-247-15108-0

    
    
    Ce document numérique a été réalisé par PCA

    www.editions-dalloz.fr











SOMMAIRE





Introduction
    

La Déclaration : pères (ou mère) fondateurs ?
 

La Déclaration : quelle rupture ? quelle continuité ?
 

La DUDH : quels droits ?
 

La DUDH : quels principes ?
 

Conclusion
 

Bibliographie
   

Déclaration universelle des droits de l’Homme de 1948
    

Préambule
   

Pacte international relatif aux droits civils et politiques
    

Préambule
 

Première partie
 

Deuxième partie
 

Troisième partie
 

Quatrième partie
 

Cinquième partie
 

Sixième partie
   

Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels
    

Préambule
 

Première partie
 

Deuxième partie
 

Troisième partie
 

Quatrième partie
 

Cinquième partie
   








Introduction


Colonne vertébrale de la « Charte internationale des droits de l’Homme »1, la Déclaration universelle des droits de l’Homme (DUDH) signée le 10 décembre 1948 à Paris au Palais du Trocadéro, est un texte d’une importance majeure dans l’histoire du droit des droits humains.

On y lit bien souvent l’acte de naissance du droit international des droits humains, ainsi que la mise en formes juridiques des grands piliers conceptuels (statut de l’individu en droit international) et philosophiques (universalisme des droits) sur lesquels il repose. Depuis sa proclamation, son aura n’a cessé, semble-t-il, de croître ; très nombreux sont, par le monde, les autres textes internationaux (conventions universelles ou régionales de droits humains) comme nationaux (constitutions et jurisprudences constitutionnelles nationales) qui y font référence. On cherchera dans cette courte présentation à revenir sur la naissance de la Déclaration, son objet et ses principes fondateurs. Ce faisant, on entend proposer ici au lecteur une introduction sous forme d’interrogation critique au droit international des droits humains.

La Déclaration : pères  (ou mère) fondateurs ?


Le 26 juin 1945, la Charte de San Francisco donne naissance à l’Organisation des Nations unies (ONU) ; le monde est alors durement marqué par le second conflit mondial, qui aura tout à la fois cruellement souligné la faillite de la précédente tentative d’instauration d’une organisation internationale mondiale destinée à préserver la paix (la Société des nations) et fait advenir avec force l’idée d’une nécessaire affirmation et proclamation des droits humains au fondement de l’organisation mondiale nouvelle. Si elle n’emploie pas directement le vocabulaire de l’obligation en la matière, la Charte fait néanmoins de leur respect (de leur promotion, de leur réalisation…) un objectif central de l’ONU (l’organisation doit développer et encourager « le respect des droits de l’Homme et des libertés fondamentales pour tous, sans distinction de race, de sexe, de langue ou de religion ») et marque en cela une rupture. Son article 68 charge en outre le Conseil économique et social d’instituer « des commissions pour les questions économiques et sociales et le progrès des droits de l’Homme » ; c’est sur ce fondement qu’émerge la Commission des droits de l’Homme (CDH) composée de dix-huit membres qui, à compter du janvier 1947, travaillera à ce qui, en décembre 1948, prendra la forme de la DUDH.

C’est Eleanor Roosevelt, veuve de Franklin Delano Roosevelt, qui fut élue à la tête de la Commission des droits de l’Homme. Bien sûr, le fait qu’une femme ait occupé un tel poste et joué un tel rôle renvoie bien plus, dans la longue histoire de la vie publique mondiale, à l’exception qu’à la règle2. Le fait est néanmoins marquant et les travaux historiques révèlent qu’elle aura joué un rôle tout à fait crucial dans l’élaboration et l’aboutissement de la Déclaration. Elle fit ainsi accepter à tous, en juin 1948, ce qui apparut (notamment du fait de l’opposition des USA et de l’URSS) comme une nécessité, à savoir la révision à la baisse des ambitions initiales : la CDH ne rédigerait plus simultanément une déclaration et une convention – ce dernier projet était renvoyé à plus tard et prendrait, en 1966, la forme des deux Pactes (sur lesquels on reviendra infra). Plus généralement, le processus de rédaction du texte dut beaucoup à l’ouverture d’E. Roosevelt et à sa bonne disposition vis-à-vis de l’Union soviétique, qui dans un contexte d’installation de la guerre froide, marquait sa forte singularité vis-à-vis de l’ensemble du paysage diplomatique américain, fortement anticommuniste. Par-delà ce rôle particulier d’Eleanor Roosevelt, une dispute historiographique existe sur le point de savoir qui est l’auteur du premier projet sur lequel prirent appui les travaux CDH : le canadien John Humphrey, qui devint directeur de la Division des droits humains de l’ONU en 1947, ou le Français René Cassin, dont la carrière notamment ultérieure (membre [1959-1965], puis président [1965-1968] de la Cour européenne des droits de l’Homme, il reçut en 1968 le prix Nobel de la paix et fonda l’Institut international des droits de l’Homme) associa durablement le nom à l’histoire du droit international des droits humains (DIDH) ? Indépendamment de ce débat relatif à la recherche du « père fondateur », il faut souligner que le comité de rédaction comprenait d’autres personnalités importantes (comme le Chinois Peng-Chun Chang ou le Libanais Charles Habib Malik) ; en outre, nombre de membres extérieurs (personnes physiques et morales, ONG, associations…) contribuèrent, y compris spontanément, à la réflexion. De sorte que l’insistance mise par le comité de rédaction de la Déclaration sur le fait qu’il proposait un texte acceptable par tous, au-delà des différences culturelles, religieuses, économiques et politiques, pouvait en effet prendre appui sur une réelle diversité de vues et de traditions.

Reste que, bémol majeur, en 1948, seuls cinquante-six États étaient membres de l’ONU – contre plus de cent quatre-vingt-dix aujourd’hui. C’est qu’en effet, dans le monde de l’après-Deuxième Guerre mondiale, de très nombreux pays sont encore placés sous le joug colonial, et la chose est d’importance au regard, précisément, de l’ambition universelle affichée de la Déclaration. Faut-il alors ne voir dans ce texte qu’un des avatars de l’impérialisme occidental, la poursuite sous d’autres formes du pouvoir de domination qui consiste à décider pour d’autres ce qui est bon pour eux ? C’est la question que soulève, par exemple, l’historique mémorandum transmis, en 1947, par l’Association américaine d’anthropologie à la CDH ; la société savante interroge : « Comment la Déclaration envisagée pourra-t-elle être applicable à tous les êtres humains, et éviter de n’être qu’une Déclaration de droits conçus dans les termes des valeurs qui prévalent dans les pays d’Europe de l’Ouest et d’Amérique ? »3. Si ce texte est emblématique du débat relatif au relativisme culturel4, il est également intéressant du point de vue des questions qu’il soulève, d’emblée, quant à l’ambition universelle de la Déclaration (on revient sur ce point infra).

Toujours est-il que le 10 décembre 1948, la Déclaration est proclamée, suite à un scrutin où furent exprimés quarante-huit votes favorables, aucun vote négatif et huit abstentions ; ces dernières furent le fait de six pays communistes (arguant notamment de ce que la Déclaration ne proclamait pas assez de droits), de l’Arabie Saoudite (rétive au droit de changer de religion) et de l’Afrique du Sud (gênée notamment par la liberté d’aller et venir peu respectée par l’apartheid se consolidant).

C’est bien d’une Déclaration qu’il s’agit ; le discours prononcé par Eleanor Roosevelt à l’Assemblée générale de l’ONU est parfaitement clair de ce point de vue : « Ce n’est pas un traité, ce n’est pas un accord international. Il n’a pas et ne vise pas à avoir force de loi. C’est une déclaration de principes sur les droits et libertés fondamentales de l’Homme destinée à être approuvée par un vote formel des membres de l’Assemblée générale »5 et, si certain(e)s auteurs arguent de ce qu’elle aurait acquis force au moins coutumière, il reste que, dans de nombreux ordres juridiques, son statut de déclaration la rend non invocable directement devant les juridictions nationales (pour la France, v. CE 18 avr. 1951, Élections de Nolay).

La Déclaration :  quelle rupture ? quelle continuité ?


La proclamation de la Déclaration marque-t-elle véritablement la naissance du DIDH ? La question, d’importance, est complexe. L’affirmation est récurrente dans la doctrine internationaliste6. Mais des travaux récents remettent en question ce « récit des origines ». Lynn Hunt a ainsi développé la thèse selon laquelle c’est dès le XVIIIe siècle qu’émerge l’idée d’un droit universel des droits humains et que la Déclaration, de ce point de vue, n’invente pas mais « cristallise cent cinquante ans de lutte pour les droits »7. Il faut reconnaître que, bien avant la Déclaration, un texte comme la Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen de 1789 se singularisait, précisément, par sa semblable vocation universelle. Samuel Moyn, d’autre part, retarde à la décennie 70 la véritable consécration de ce que l’on appelle aujourd’hui le droit international des droits humains, ne voyant alors dans la Déclaration qu’un des avatars de la mode ancienne – celle qui pense, fondamentalement, les droits dans l’État et non pas encore la manifestation d’un DIDH entendu comme protection contre les violations d’où qu’elles viennent et où qu’elles prennent place8.




OEBPS/cover/4cover.jpg
la Déclaration universelle
des droits de 'Homme

Stéphanie Hennette-Vauchez

Aujourd'hui une branche majeure du droit international,
Te droit international des droits humains, s'incame, histori-
quement et symboliquement, dans la Déclaration universelle
des droits de 'Homme de 1948 - ainsi que dans les deux
pactes onusiens qui lui firent suite, en 1966.

Ces textes sont ici rassemblés, et présentés dans un texte
introductif qui insiste sur leurs conditions de naissance,
les principes sur lesquels ils reposent, les questions qu'ils
soulevent.

Faut-il y voir les actes de naissance du droit international
des droits humains ? Comment comprendre leur ambition
universelle ? Et surtout : comment comprendre et réfléchir
aujourd'hui sur le droit international des droits humains,
fondé sur 1a Déclaration de 1948 - un texte né dans des cir-
constances géopolitiques singuliéres (colonialisme, guerre
froide...) ayant attisé nombre de réflexions sur le relativisme
culturel ou Ta bureaucratisation des droits humains ?

Stéphanie Hennette-Vauchez est professeure de droit public

& I'Université Paris Ouest Nanterre La Défense (UMR 7074,
Centre de théorie du droit, équipe CREDOF).

waw.editions-DA[|oz.fr





OEBPS/images/logo.jpg
pAlloz





OEBPS/cover/pagetitre.jpg
La Déclaration
universelle
des droits
de 'Homme

texte intégral signé le 10 décembre 1948
et Pactes adoptés le 16 décembre 1966:
le premier relatif aux droits civils et politiques,
le second aux droits économiques et sociaux et culturels

présentés par

Stéphanie Hennette-Vauchez

pAlloz





OEBPS/cover/cover.jpg
.Declaration
universelle
desdrolts

«Homme

/(7

=/

DAloz













